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ÉNONCÉ DE POSITION: LA MENACE REPRESENTEE PAR L'UTILISATION NON REGLEMENTEE DE POISONS 
POUR  LA BIODIVERSITÉ, LES ÉCOSYSTEMES ET LA SANTE DES HOMMES EN AFRIQUE 
 
La Commission de la Sauvegarde des Espèces (CSE) de l'Union Internationale pour la Conservation de la 
Nature (UICN) décrit par la présente sa position par rapport à l'incidence et l'ampleur croissantes de 
l'utilisation de poisons qui a provoqué un déclin catastrophique des populations d'animaux sauvages en 
Afrique, au cours des dernières années.  
L'utilisation de poisons pour tuer la faune et la flore sauvages est une pratique qui existe depuis 
longtemps en Afrique. Toutefois, l'accélération rapide de cette utilisation, couplée avec le passage à des 
pesticides de synthèse, a montré qu’elle avait un effet dévastateur sur les populations de nombreuses 
espèces nécrophages, des hyènes aux vautours. De nombreuses autres espèces, en particulier celles de 
grande valeur économique, montrent également une forte et inquiétante baisse de leurs populations, 
en raison de l'utilisation de poisons. Selon la liste rouge des espèces menacées de l’UICN, beaucoup 
parmi ces espèces sont menacées.  
Il existe de plus en plus de preuves que les pesticides agricoles sont détournés pour détruire 
illégalement la faune et la flore sauvages, en partie parce que ces poisons ne coûtent pas cher, qu’ils 
sont faciles à obtenir et à utiliser, silencieux dans leur destruction et extrêmement efficaces. 
L’empoisonnement ciblé est utilisé pour: contrôler les espèces qui causent des dommages, la récolte 
pour la nourriture et la médecine traditionnelle, ainsi que le braconnage pour les produits de la faune 
sauvage – de plus en plus pour l'ivoire d'éléphant, la corne de rhinocéros et la fourrure1.  
L’empoisonnement vise souvent des espèces particulières, mais les conséquences sont souvent 
involontaires et elles touchent n’importe quelle espèce nécrophage de carcasses empoisonnées. 
L'utilisation de poison pour tuer des éléphants est signalée à une fréquence croissante, tant pour 
favoriser le braconnage qu’en représailles à des dommages aux cultures. Lors d'un incident en 2013, un 
grand nombre d’éléphants d'Afrique Loxodonta africana ont été tués lorsque les points d'eau ont été 
empoisonnés au cyanure dans le parc national de Hwange au Zimbabwe1. On estime à 400-600 le 
nombre de vautours, principalement des vautours africains Gyps africanus et des vautours Oricou 
Torgos tracheliotus (les deux espèces sont menacées), morts après avoir mangé une carcasse d'éléphant 
empoisonné dans les environs du Parc National Bwabwata dans la région de Caprivi, en Namibie, en 
Juillet 2013. En Afrique australe, en particulier au Mozambique, au Zimbabwe et en Afrique du Sud, 
l'empoisonnement de rhinocéros est de plus en plus privilégié par les braconniers en raison de son 
action silencieuse qui en rend la détection plus difficile.  
Ce ne sont pas des cas isolés d’empoisonnement. Il est prouvé qu’un certain nombre de différents 
écosystèmes et espèces sont systématiquement ciblés: Les lions Panthera leo et d'autres espèces de 
prédateurs sont empoisonnés en représailles à leurs attaques sur le bétail2,3, et l'empoisonnement 
délibéré est maintenant considéré comme l'une des menaces les plus graves pour les grands 
mammifères carnivores (notamment les hyènes, les chiens sauvages, les léopards, les chacals et les 
caracals1); les oiseaux aquatiques sauvages sont empoisonnés et ensuite vendus à des consommateurs4 
qui ne se doutent de rien; les vautours, dans leur rôle de sentinelles de la faune, sont de plus en plus 
ciblés par un empoisonnement de masse délibéré par des braconniers d'éléphants pour éviter que les 
oiseaux ne grouillent dans les zones (et donc d’attirer l'attention) où des activités illicites ont lieu1. Les 
poisons (notamment les poisons synthétiques et naturels extraits de plantes) sont également 
couramment utilisés par les pêcheurs dans les écosystèmes d’eau douce et les écosystèmes marins, 
contribuant à la surexploitation, aux prises accessoires et aux dommages accidentels et nocifs de 
l’habitat5.  
Bon nombre des espèces touchées par un empoisonnement sont des espèces essentielles qui jouent un 
rôle vital dans le maintien de la santé des écosystèmes. Leur élimination, ou la diminution de leurs 
populations, aura des effets écologiques négatifs et alarmants en cascade, ainsi que des impacts négatifs 



sur la santé humaine. Par exemple, le déclin vertigineux ( 97-99,9% dans 10-15 ans) des populations de 
trois espèces de vautours très menacées, le Vautour Indien Gyps indicus, le Vautour Changoun G. 
bengalensis et le Vautour à long bec G. tenuirostris, dans le sous-continent indien, au cours des 20 
dernières années6,7, causé par l'empoisonnement par l'utilisation généralisée de certains médicaments 
anti-inflammatoires à usage vétérinaire, a entraîné une prolifération des chiens errants (attirés par un 
approvisionnement alimentaire accru) suivie d'une augmentation importante des cas de rage humaine 
résultant de morsures de chien8. Étant donné que les vautours jouent un rôle similaire de nécrophages 
en Afrique, des impacts négatifs comparables sont prévus à travers tout le continent.  
De nombreuses espèces parmi celles ciblées par l’empoisonnement (par exemple, les éléphants, les 
lions et les léopards) représentent une immense valeur pour les industries du tourisme, et donc pour les 
économies de plusieurs pays africains. Les impacts secondaires de l’empoisonnement se répercutent sur 
de nombreuses autres espèces, dont beaucoup ont également une grande valeur pour le tourisme et 
jouent des rôles importants dans les réseaux alimentaires naturels.  
Les produits chimiques particulièrement préoccupants comprennent les pesticides carbamates 
systémiques Carbofuran et Aldicarb, qui sont couramment utilisés pour empoisonner la faune et la flore. 
Carbofuran a été interdit au Canada, aux États-Unis et dans l'Union européenne en raison de sa toxicité 
aiguë pour les humains et les vertébrés. En outre, divers composés organophosphorés et organochlorés 
toxiques, tout comme le cyanure, la strychnine et l'arsenic, sont largement disponibles dans plusieurs 
pays africains et sont souvent soumis à des contrôles insuffisants. L'exposition à ces substances 
toxiques, soit par manipulation directe ou indirectement par le biais de la chaîne alimentaire et de la 
contamination des réserves d'eau, représente également des risques importants pour la santé humaine.  
En 2006, les gouvernements de l'Inde, du Pakistan et du Népal (avec plus tard le Bangladesh en 2010) 
ont imposé une interdiction légale de l'utilisation des Médicaments Anti-Inflammatoires Non Stéroïdiens 
(AINS) contenant du Diclofénac sodique afin de prévenir la poursuite de la baisse des populations de 
vautours. Cette interdiction, complétée par la sensibilisation du public, des organisations 
pharmaceutiques et vétérinaires, ainsi que la promotion d'un produit de remplacement, a eu un rôle 
positif dans l'amélioration de l'état des vautours du sous-continent9, 10, 11, bien que la présence continue 
de résidus de diclofénac dans les carcasses d'ongulés souligne la nécessité urgente de s'assurer que les 
élaborations humaines de la drogue ne sont pas largement vendues comme substituts12 vétérinaires. 
Des actions similaires devraient également aider à réduire l'utilisation aveugle des poisons qui se 
traduisent par la perte d'un grand nombre d'espèces sauvages en Afrique, même si une approche 
holistique dans les interventions, qui s'étendent sur toute la gamme des domaines de la santé, est 
clairement nécessaire.  
La Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles, signée par la 
plupart des pays sur le contenu, interdit l'utilisation de poison et d’appâts empoisonnés ou 
tranquillisants comme méthode de chasse des animaux sauvages. La convention a été signée par 40 
pays africains en 1968, et une édition révisée a été adoptée en 2003. En 2010, seuls huit pays ont ratifié 
la convention révisée, ce qui reste inférieur au nombre de 15 pays nécessaires à sa ratification. 
Conformément à cet engagement, la CSE de l’UICN demande aux gouvernements et autorités 
environnementales à travers l'Afrique d’envisager la mise en œuvre urgente de ce qui suit:  
• Développer et appliquer une législation appropriée pour contrôler, interdire ou restreindre la vente, le 
stockage, la distribution, l'utilisation et l'élimination des produits chimiques toxiques connus pour être 
utilisés dans le massacre aveugle de la faune. L'interdiction de l'utilisation de certains produits 
chimiques, tels que le Carbofuran, doit être envisagée lorsque cela est possible, en particulier lorsque 
ceux-ci ont déjà été interdits dans d'autres pays en raison des menaces qu’ils représentent pour 
l’homme et les écosystèmes;  



• Mettre en place et appliquer des sanctions sur les personnes reconnues coupables d'être responsables 
de cas d'empoisonnement de la faune et de la flore, qui reflètent la gravité du crime et agissent comme 
un moyen de dissuasion suffisant pour ceux qui peuvent songer à perpétrer de tels actes dans le futur;  
• Former et appuyer sur le plan logistique le personnel de conservation afin qu’il agisse rapidement et 
qu’il réduise au maximum les dommages qui peuvent être causés par de futurs cas d'empoisonnement;  
• Améliorer les capacités d'analyse et augmenter l'échantillonnage, les essais et le suivi des efforts des 
institutions concernées dans la région, notamment les rapports périodiques sur les cas 
d’empoisonnements;  
• Augmenter les initiatives locales de sensibilisation visant à développer et à diffuser les bonnes 
pratiques pour le contrôle des prédateurs et l’application de la règlementation; et  
• Travailler ensemble à travers des structures régionales multipartites afin de s'assurer que les actions 
ci-dessus sont mises en œuvre le plus largement possible.  
 
À plus long terme, l'UICN appelle respectueusement les gouvernements et les autres acteurs de la 
conservation en Afrique à prendre un engagement ferme pour la recherche de stratégies efficaces pour 
s'attaquer aux causes profondes du problème de l’empoisonnement, afin de l'empêcher de se répandre 
à une plus grande échelle. Il y a une forte probabilité qu’une pression démographique et un 
développement croissants continuent à aggraver le problème, il est donc urgent de trouver des 
solutions durables à la gestion des conflits homme-faune/flore, et de prendre toutes les mesures 
nécessaires dans la lutte contre le commerce illicite des produits de la faune et de la flore. Ces stratégies 
devraient être accompagnées d’efforts visant à freiner la circulation et l'utilisation de composés 
hautement écotoxiques dans la circulation générale, tout en augmentant les investissements dans des 
solutions et des méthodes de cultures agricoles biologiques non écotoxiques (par exemple par 
l’application des traités et règlements internationaux, tels que la Convention de Stockholm sur les 
Polluants Organiques Persistants). 
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